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Avant-propos
À la fin des années 1980, le terme « immeuble intelligent » devient un incontournable du marketing de la modernité : plusieurs sociétés se créent autour de l’idée d’une alliance des entreprises de la construction et de l’informatique(1). Il ne s’agit pourtant, en ces débuts, que de vendre le principe d’un système de câblage universel et d’installer une pratique essentielle pour les industriels des réseaux et des télécommunications. C’est ainsi que les années 1990 ont vu une croissance d’immeubles que, à la faveur de la généralisation des micro-ordinateurs, on pouvait à bon droit qualifier de communicants ou de précâblés. La recherche d’une meilleure productivité tertiaire, grande affaire de ces années, a alors conduit à une forte structuration des systèmes d’information autour du câblage des bâtiments et des réseaux locaux : le premier bloc de l’immeuble intelligent, l’Information Technology (IT) recevait ainsi rapidement la forme qu’il prend encore aujourd’hui tout en ayant suivi la constante évolution des technologies qui le constituent.
La structuration d’ensemble des systèmes technologiques qu’abrite ou requiert le bâtiment n’était toutefois pas achevée. Les acteurs les plus inventifs s’aperçurent rapidement que l’on pouvait aller plus loin si l’on ne se limitait pas aux réseaux et si l’on s’intéressait aux autres technologies plus ou moins avancées déjà présentes dans le bâtiment. En profitant de l’ubiquité des terminaux de l’IT, on pouvait ainsi fournir de nouveaux services aux occupants comme aux gestionnaires pour maîtriser leur environnement, leur confort ou réaliser de substantielles économies. Il fallait pour cela interconnecter les différents systèmes gérant l’immeuble, au premier rang desquels la gestion technique centralisée (GTC) mais on pouvait aller plus loin avec le contrôle d’accès, la sécurité, etc. Le deuxième bloc, celui de l’Operational Technology (OT) recevait ainsi sa définition et le bâtiment n’était plus seulement un bâtiment connecté ou communicant, mais un bâtiment fournissant des services, soit un bâtiment intelligent ou encore un « smart building ».
Dans les années 1990, réaliser un tel objectif nécessitait un grand savoir-faire, faute de normes publiquement disponibles et de produits industriels : les ingénieries qui se sont engagées sur cette voie devaient convaincre de la faisabilité et le plus souvent réaliser des développements sur mesure pour faire dialoguer les systèmes de tous les fournisseurs.
Les années 1990 furent celles de la recherche d’une rationalisation de ce paysage fragmenté, mais ce ne fut qu’avec les années 2000 que le versant OT a trouvé une structuration comparable à celle de l’IT et qu’il est possible de fournir une description cohérente d’un immeuble fournisseur de services.
La cohérence n’est toutefois pas synonyme de facilité car en intégrant des services extrêmement variés le concepteur d’un tel bâtiment doit coordonner le travail de corps de métiers très différents (de l’informatique aux aménageurs ou aux services de maintenance immobilière, par exemple) et se confronter à des technologies très diverses (des réseaux à la thermique, des automates aux bases de données…). Il faut alors une expertise dans les domaines spécifiques au projet (comme les réseaux de terrain), mais aussi dans les domaines applicatifs concernés (organisation des services de gestion et maintenance, thermique du bâtiment, éclairage, etc.).
Enfin, les années 2000 ont amené pléthores de solutions intégrées parmi lesquelles choisir. Le tout dans un contexte où des exigences nouvelles sont apparues pour lesquelles l’immeuble intelligent est clairement un élément clé, sinon décisif : impératif écologique ou télétravail entre autres. Si l’on ajoute à cela les technologies qui continuent à se renouveler (intelligence artificielle notamment) et les risques qu’on leur associe avec le lot de réglementations et de contraintes législatives qui en résultent, la tâche d’un chef de projet ou d’un maître d’œuvre peut paraître impossible.
On ne peut raisonnablement prétendre à une expertise sur l’ensemble des technologies, mais le pari de cet ouvrage est qu’il est possible de parvenir à une maîtrise suffisante pour faire des choix, en superviser la mise en place des différents systèmes, et définir une trajectoire pour un immeuble fournisseur de services en assurant une pérennité des investissements nécessaire à cette fin.
Plutôt qu’une tentative illusoire de tout savoir sur tout, l’objectif des pages qui suivent est donc d’atteindre une connaissance suffisante pour guider les spécialistes de domaines très divers auxquels on fera appel, pour apprécier les limites des offres sur le marché et ainsi aboutir à une vision d’ensemble du souhaitable et du réalisable. Entre le savant qui sait tout sur (presque) rien et l’essayiste qui ne sait rien sur (presque) tout, on a tenté de se maintenir sur une ligne de crête qui permette au décideur de faire des choix lucides sans obérer l’avenir, et au stratège de définir une voie réaliste vers un futur souhaitable. Ce sera au lecteur de juger de la réussite de cette tentative car il serait inutile de dissimuler l’insatisfaction probable des spécialistes de chacun des domaines concernés. Un exposé théorique devient vite abscons lorsqu’on ne connaît pas les raisons qui ont amené à l’état de l’art actuel : même si un haut degré d’abstraction eût flatté l’universitaire, on a fait le choix de partir à chaque fois d’exemples simples, pour en extraire les concepts clés : cette approche m’a souvent conduit à faire l’historique d’une évolution qui explique les difficultés et parfois les impasses ou les incohérences auxquelles nous sommes confrontés aujourd’hui.
La lecture de cet ouvrage ne nécessite ainsi aucune connaissance préalable mais demande parfois l’effort de ne point reculer devant l’exposé un peu précis des technologies dont l’alliage permet la conception du bâtiment intelligent.
Cet ouvrage, comme un cahier des charges bien conçu, définira des objectifs avant de décrire les technologies et la méthode pour choisir solutions et intervenants.
Le premier chapitre, à partir d’un exemple simple universellement utilisé, le thermostat, permet d’extraire les concepts clés d’une régulation d’immeuble et explicite la nécessité d’un recours au numérique. Il tente d’approcher une définition de l’immeuble intelligent : approche et non définition catégorique car on y verra qu’une définition « ex cathedra » est impossible, voire peu souhaitable.
Les deux chapitres suivants sont les plus technologiques, et sans doute les plus difficiles. Ils mettent en place les notions essentielles d’une architecture réseau, en donnent les compo­san­tes et montrent la mise en œuvre dans les deux domaines clés : les technologies de l’information (IT) et celles des opérations (OT). Les premières visent la transmission de l’information, les systèmes de câblage et la structuration des réseaux locaux au bâtiment. Les secondes visent, en tenant compte des acquis de la première, les technologies de la régulation et du pilotage des services offerts. Le lecteur que rebutent les exposés techniques pourra esquiver en première lecture le plus gros de ces chapitres et se limiter aux paragraphes 3.4.5 et 3.4.6 : il y perdra toutefois l’essentiel des informations qui lui permettront une appréciation plus critique des technologies en présence, de leurs limites, avantages et incompatibilités. Il lui sera toujours possible d’y revenir quand la lecture de la suite l’aura familiarisé avec la terminologie nécessaire. Il pourra alors s’appuyer sur des connaissances plus complètes pour mieux évaluer la réelle valeur des innovations proposées par les différents acteurs.
Le chapitre 4 s’intéresse à la distinction entre systèmes fermés (ou « propriétaires ») et système ouverts, distinction cruciale pour l’évaluation de la pérennité de l’installation et pour une appréciation de la rentabilité des investissements réalisés.
Le chapitre 5 montre comment les technologies de l’OT, décrites comme elles sont apparues et donc de façon éparse au chapitre 3, ont été placées dans un cadre architectural qui a permis la définition d’un contexte réglementaire avec les décrets BACS et tertiaire en France. De ce cadre découle également la mise en place de labels et de référentiels utiles aux décideurs.
Le chapitre 6 montre comment l’IP, au-delà de son rôle de standard pour Internet, tend à devenir un standard pour l’ensemble des technologies numériques dans le bâtiment. En favorisant l’échange de données de plus en plus massives, en reposant sur la multiplication des objets connectés, il amène inéluctablement à un recours à l’intelligence artificielle (IA). On en approchera les limites et les conditions nécessaires, mais non suffisantes, pour une bonne intégration.
Le chapitre 7 s’intéresse à une conséquence de la montée en charge des communications numériques et du partage de données : les questions de cybersécurité deviennent aussi importantes pour l’OT que pour l’IT. On se demandera si le niveau de protection nécessaire en ce domaine est atteint et quelles sont les technologies à mobiliser pour faire face aux attaques.
Au-delà des techniques de sécurité, le chapitre 8 revient sur la gestion du risque dans un environnement plus conflictuel que jamais, et sur la dépendance aux technologies : des approches résilientes sont présentées.
Enfin, en conclusion, une approche de la définition et de la conduite du projet tenant compte des informations de l’ensemble des chapitres précédents est proposée. La connaissance des technologies actuelles permet également de tenter une sélection des évolutions les plus prometteuses : la blockchain et les smart grids sont de celles-ci et nécessiteront de nouveaux efforts de formation et d’information du public.
Bien que l’ensemble du texte soit destiné prioritairement au lecteur français, nombre de technologies et de concepts sont d’origine anglo-américaine : on leur a fait la place qui leur revenait, ainsi qu’aux exemples de réalisation, en privilégiant néanmoins l’existant et le disponible en France.
Plusieurs marques ou noms de produits sont mentionnés : dans ce domaine, il est d’ailleurs souvent difficile de les distinguer d’un standard ou d’une norme. On gardera néanmoins présent à l’esprit qu’il ne s’agit que d’exemples illustrant la réalité et la disponibilité des technologies présentées : ils aideront néanmoins à trouver le point de départ d’une recherche plus exhaustive et d’autant plus nécessaire que toute information de ce type devient obsolète dès le jour de sa communication.
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(1) L’auteur de l’ouvrage est de ceux qui ont eu l’idée, dès 1987, de créer une filiale d’IBM et de Bouygues, IB2 Technologies se consacrant à la conception d’immeubles précâblés et qui devait très vite compléter son offre avec des prolongements multimédia, puis des services utilisateurs s’appuyant sur les GTC du marché et des conceptions de centres informatiques anticipant sur les data centers d’aujourd’hui.

Un contexte sociologique et technologique favorable
La maîtrise des coûts énergétiques
Portées par les crises successives du pétrole puis de l’énergie depuis les années 1970, les économies d’énergie ont été sans surprise les premières motivations pour développer un « bâtiment intelligent ».
Annoncé en 1974, le plan Messmer (Premier ministre du gouvernement français à l’époque), provoqué par le choc pétrolier de 1973 et qui lançait la construction du parc nucléaire civil, incitait les Français à équiper leurs logements et bâtiments tertiaires en « tout électrique ». La baisse des coûts du gaz en a limité l’intérêt et cette solution a, dans les années postérieures, été décriée en raison de son faible rendement thermique, aggravé par la mauvaise isolation thermique du parc immobilier.
Pourtant, l’implantation de systèmes visant à la régulation et à l’économie a longtemps été freinée. L’importance du parc nucléaire français permettait en effet un coût plus faible de l’énergie comparé à celui observé dans d’autres pays : le temps de retour sur investissement apparaissait alors comme trop important pour en assumer le risque. Avec la hausse du coût de l’énergie, en particulier concernant les énergies fossiles, ce n’est plus le cas aujourd’hui, et tous les responsables sont conscients qu’un rattrapage est nécessaire(2).
La guerre en Ukraine en 2022, a dramatisé les enjeux et rebattu les cartes : relance du nucléaire, par souci d’indépendance énergétique, et recours aux énergies renouvelables dopent à nouveau les solutions électriques.
Les conséquences environnementales du réchauffement climatique ont également bouleversé le paysage en faisant monter au premier plan les objectifs de réduction de consommation énergétique et de santé publique : les objectifs environnementaux et gouvernementaux se sont alors alignés avec la recherche d’économie des usagers. Ce contexte a aussi favorisé l’apparition de nouvelles normes et de réglementations détaillées dans la suite de cet ouvrage : la réglementation environnementale 2020 (RE2020) ou le décret BACS (Building Automation & Control Systems) publié en 2023 sont significatifs de cette évolution.
En 2020, le bâtiment (résidentiel et tertiaire) représentait 49 % de la consommation énergétique nationale : on comprend que le bâtiment ait été la cible principale des plans gouvernementaux. Les besoins thermiques représentant la part la plus importante de la consommation énergétique d’un bâtiment, il est naturel que la régulation thermique ait été et soit encore le premier déclencheur d’une décision concernant les systèmes du bâtiment, qu’il s’agisse de construction ou de rénovation.
Il est certain que l’orientation vers des solutions électriques a favorisé l’adoption de systèmes de gestion technique du bâtiment (GTB), plus simples à mettre en œuvre dans ce cadre. Dans ce cas en effet, la séparation physique entre la prise de mesure (capteur, sonde thermique) et l’action de contrôle (actionneur, interrupteur, vanne) offre une grande souplesse : elle peut s’adapter à des solutions totalement décentralisées (convecteur, radiateurs) ou centralisée (chaudière, pompe à chaleur). Il est donc possible de traiter les installations électriques, à chaudière gaz ou fioul ou tout autre combustible. Lorsque l’installation thermique a été conçue pour permettre un changement de la source d’énergie, la GTB pourra de même s’y adapter.
La thermique n’est par ailleurs pas le seul poste de consommation. Hors thermique La production d’eau chaude sanitaire (10 %) ou l’éclairage (de l’ordre de 5 % à 10 %) représentent les postes de dépense les plus importants (fig. I.1) et peuvent être optimisés par les mêmes systèmes.
[image: ]Fig. I.1 – Consommation énergétique selon les usages en 2019 (source : CEREN)

Tous ces postes présentent des caractéristiques communes intéressantes :
	ils sont liés à l’activité humaine et économique et donc sujets à variations journalières ;

	ils sont également liés à l’occupation des locaux.


La consommation électrique nationale peut ainsi varier de plus de 20 % au cours de la journée (fig. I.2).
[image: ]Fig. I.2 – Consommation électrique en France le 6 janvier 2023 mesurée par le RTE (Réseau de transport électrique) (source : Open Data Réseaux Énergies)

Pour le tertiaire, la capture de présence dans les locaux et/ou la programmation horaire de la relance des équipements autorise des économies qui seront d’autant plus substantielles que l’occupation est intermittente et que les calculs de cette « heure de relance » tiendront compte des tarifs horaires et des caractéristiques structurelles du bâtiment.
Cette optimisation des coûts d’utilisation des surfaces a d’ailleurs fait l’objet d’un renforcement à la suite d’une crise sanitaire inattendue survenue en 2020. La Covid a en effet amené à un confinement strict amenant les entreprises et les travailleurs à expérimenter largement le recours au télétravail. Ce changement de pratiques a montré qu’il était possible de maintenir l’activité sans pour autant se rendre dans les locaux de l’entreprise.
Jusqu’alors réservé à certains types d’activités (les centres d’appel notamment), le télétravail s’est diffusé dans de nombreux secteurs et a renforcé l’intermittence d’occupation des surfaces. Une nouvelle source d’optimisation des coûts s’est faite jour : inutile de chauffer, de climatiser ou d’éclairer des surfaces inoccupées !
La réflexion sur les consommations externes du bâtiment nous mène à la conclusion que des économies et, a minima, une meilleure maîtrise est possible dès lors que les consommations :
	ne sont pas constantes et varient avec l’heure, le jour dans le temps et/ou l’occupation des locaux ;

	les tarifs sont eux-mêmes variables en fonction de critères mesurables par des capteurs appropriés.


Si le poste « énergie » est le plus important de ces dépenses, et si la « thermique » en est la principale composante, ce n’est pas le seul concerné. L’ensemble des fournitures externes (comme l’eau) doit être considéré par l’immeuble intelligent.


La recherche de fonctionnalités
Les fonctionnalités permises par la technologie dans les immeubles n’ont de limite que la créativité des acteurs et celle-ci est constamment relancée par les innovations. Toute prétention à l’exhaustivité serait donc vaine et constamment remise en cause par l’annonce de nouveaux produits et services. On ne tentera donc pas un tel inventaire : cherchons plutôt à caractériser les grands domaines sur lesquels a porté et portera l’effort de développement.
Il est aussi vain de chercher à définir le quotient intellectuel d’un bâtiment qu’il est difficile de mesurer celui d’un être humain. Ce qu’on recherchera est en fait une adéquation entre les besoins du maître d’ouvrage ou de l’occupant et les performances offertes par les systèmes mis en place (fig. I.3).
[image: ]Fig. I.3 – Évaluation de « l’intelligence » du bâtiment

L’objectif ne sera donc pas de maximiser les performances mais d’obtenir un recouvrement le plus important possible entre performances et besoins, compte tenu des impératifs économiques et techniques La tâche n’est pas si aisée, compte tenu des divergences entre les objectifs des uns et des autres : maximiser la couverture des besoins du gestionnaire peut ainsi se faire au détriment des besoins de l’occupant. Il sera à cet égard capital de bien réfléchir au cahier des charges soumis aux prestataires : on évitera bien des déconvenues en se focalisant sur les performances et en se limitant aux aspects fonctionnels sans préjuger des technologies retenues : celles-ci seront évaluées au moment des choix mais ne doivent pas les guider, chacun son métier !
On peut tenter une première approche, en se rappelant qu’aucun service ne sera pleinement utilisé s’il n’est pas clairement identifié par ses utilisateurs (fig. I.4) et si la gestion et l’usage n’en sont pas intuitifs – notamment, via une interface graphique « conviviale ».
[image: ]Fig. I.4 – Principaux objectifs du bâtiment


Le confort et les services aux occupants
Le bâtiment intelligent doit être bien géré et optimiser ses coûts de fonctionnement : ceci ne peut toutefois se faire au détriment de ses occupants.
Si l’on revient un instant sur la thermique, on ne se contentera donc pas d’en optimiser le coût par une gestion fine des relances : on pourra vouloir minimiser les différences de température entre les pièces, les effets de parois froides qui engendrent de désagréables courants de convection, tenir compte de l’occupation des salles de réunion, etc. Ceci suppose, encore une fois, une communication avec les capteurs et une connaissance de la géométrie et des propriétés du bâtiment. Celles-ci connues, on pourra traiter les informations issues des capteurs et en déduire les actions à demander aux actionneurs : le logiciel de supervision en sera chargé, son efficacité dépendra de la modélisation du bâtiment et des compétences de son concepteur et aussi du paramétrage. De la qualité de ceux-ci dépend la qualité du résultat : on peut aussi apprendre du comportement passé des utilisateurs et des réponses du bâtiment. Ne plus totalement dépendre du savoir et de la modélisation est un objectif qui ouvre la voie à des applications de l’intelligence artificielle dans le bâtiment.
C’est ainsi que l’on réduira l’écart inévitable entre confort des utilisateurs et réduction des coûts.
La thermique n’est pas le seul domaine dans lequel les domaines peuvent apporter des services à ses occupants.
On a déjà évoqué le cas de l’éclairage qui est susceptible de bénéficier des mêmes compromis que la thermique et dans lequel des gains sont possibles sans aucun effet négatif : les capteurs de présence peuvent ainsi piloter l’extinction des zones inoccupées. Une prévision des horaires d’usage des locaux peut également être mise à profit, ou la communication avec les systèmes de contrôle d’accès pour provoquer l’allumage et l’extinction dans les circulations.
D’autres services sont imaginables, les possibilités sont infinies et n’ont comme limite que l’imagination des concepteurs – et le budget que les investisseurs ou les maîtres d’ouvrage peuvent y consacrer !


La sécurité du bâtiment et des systèmes
La sécurité du bâtiment a toujours été au cœur des exigences des directions d’entreprise et du grand public : la conflictualité croissante au XXe siècle n’a fait que renforcer cette tendance.
Elle concerne de prime abord les accès. Les systèmes électroniques (contrôle par badge, serrures électriques) se prêtent à une communication avec le système de contrôle, leur interfonctionnement avec des systèmes de vidéosurveillance, des terminaux locaux ou distants sont possibles s’ils sont raccordés au réseau de terrain ce qui renforce la qualité des services aux occupants. De même la communication avec les autres systèmes du bâtiment (gestion des temps de présence, régulation thermique par exemple) permet la conception de services aux gestionnaires.
La fourniture de tels services suppose un réseau innervant l’ensemble du bâtiment et de ses systèmes, ainsi que le traitement des données par le logiciel de gestion.
Le bon fonctionnement du bâtiment exige donc une forte disponibilité des réseaux et logiciels, et la sécurité de ceux-ci devient un enjeu majeur, d’autant que ces systèmes sont de plus en plus connectés à l’Internet pour la maintenance ou la gestion de l’immeuble.
Des dispositions spécifiques devront assurer cette sécurisation, elles s’inspirent des principes adoptés pour la protection des réseaux et système informatiques :
	Les capteurs, actionneurs et objets connectés doivent incorporer des mécanismes de protection contre les attaques et leurs électroniques et logiciels embarqués doivent être mis à jour régulièrement : il s’agit d’une approche relativement nouvelle pour les professionnels du bâtiment qui devront le plus souvent se rapprocher (et souvent vaincre les résistances) des responsables informatique et réseau.

	Le système de pilotage peut faire l’objet d’attaques et de dysfonctionnements qui doivent être évalués avant toute mise en œuvre. Un cloisonnement du système du bâtiment et du système informatique est fréquemment mis en place car l’intrusion sur un système ne doit pas permettre de mettre en danger l’autre et les niveaux de protection retenus doivent être comparables. Les méthodes sont celles de la cybersécurité : une évaluation des risques est une première étape visant à ne pas inutilement surdimensionner les protections sans pour autant compromettre le fonctionnement d’organes vitaux du bâtiment ou du système d’information de l’entreprise.





L’évolution des usages
Du bâtiment enveloppe destinée à abriter et contenir les activités humaines, on est donc passé au bâtiment fournisseur de services à ses occupants et propriétaires. Cette mutation est celle même du bâtiment « intelligent ».
La conséquence en a été la recherche de normalisation permettant au client de se dégager d’une relation contraignante avec ses fournisseurs au profit d’une vision permettant la préservation et le développement de services indépendamment des technologies utilisées, lesquelles peuvent varier tout au long du cycle de vie du bâtiment enveloppe depuis sa naissance jusqu’à sa destruction, ce qui est le seul moyen d’assurer la rentabilité des investissements dont le temps de retour devra être examiné préalablement à toute décision.
Ceci ne veut pas dire que les choix seront faits sans prendre en compte l’existant : compte tenu de la structure du marché de l’immobilier, les questions soulevées par le marché de la rénovation sont encore plus importantes que celles liées à la construction.
Enfin, ces normes et choix ne concernent pas que les technologies : le XXIe siècle a vu ainsi émerger des normes, règlements et labels portant sur l’aptitude du bâtiment à fournir des services décrits plus loin (voir § 5.2).
Pour être effectivement utilisés, les services doivent être d’accès facile pour les utilisateurs et requérir le moins possible de connaissances techniques préalables.
Les techniciens du bâtiment ont été très tôt confrontés à cette question, les équipements concernés étant de nature et de technologies diverses. C’est ainsi que sont apparus les systèmes de gestion de maintenance assistés par ordinateur (GMAO) constitués d’un logiciel informatique pour planifier, suivre et gérer les activités de maintenance de leurs équipements et installations.
Les fonctionnalités d’un système de GMAO peuvent inclure la planification des travaux de maintenance préventive, la gestion des ordres de travail, le suivi des pièces de rechange et des stocks, la gestion des fournisseurs, la génération de rapports et d’analyses, ainsi que la gestion des coûts de maintenance. Le recours à l’informatique et aux environnements graphiques a considérablement amélioré les performances des systèmes qui peuvent bénéficier aujourd’hui d’un recours à l’intelligence artificielle pour améliorer encore la convivialité des échanges – l’impact médiatique de ChatGPT a considérablement renforcé cette tendance.
Communicant avec les systèmes de gestion de la GTB, on peut ainsi passer de la maintenance préventive à une maintenance prédictive et intégrer GMAO et GTB.
Les intervenants n’auront plus à travailler au niveau d’automates dotés d’interface homme/machine limités à un affichage sommaire et une manipulation de boutons aux échanges frustes et donc complexes, mais le feront au travers d’écrans et de logiciels inclus dans la GTB.
La gestion de maintenance reste l’outil de personnels spécialisés mais plus rien n’interdit de généraliser cette approche à l’ensemble des occupants du bâtiment. Si l’ensemble des dispositifs de contrôle et de régulation est accessible via leur réseau, celui-ci communicant avec les réseaux de communication des occupants, il leur devient possible d’accéder depuis leur poste de travail…
	aux informations sur le fonctionnement et l’état du bâtiment ;

	aux informations sur leur environnement proche (éclairage, température, etc.) ;

	de modifier certaines des conditions de fonctionnement qui les concernent (modification de la consigne de température, occultation des fenêtres par volet roulant…).


Le tout se faisant dans la limite des fonctionnalités disponibles mais aussi de celles fixées par le gestionnaire qui autorisera ou non l’accès à certains systèmes, et fixera les plages autorisées pour les paramètres, notamment la température.
La communication du système de gestion de l’immeuble et du système d’information permet d’aller plus loin, par exemple :
	de réserver des salles de réunion avec transfert des paramètres appropriés aux capteurs et actionneurs de celles-ci en fonction de l’usage prévu : une réunion simple qui bénéficiera de l’éclairage naturel, ou une présentation de vidéos qui prévoira activation du projecteur et positionnement de l’occultation des fenêtres…

	de banaliser des postes de travail qui seront pré-chargés des logiciels et des données de l’utilisateur qui aura fait la réservation de l’un de ceux-ci dans un bureau pour une période donnée.


La simple considération de ces quelques exemples montre que l’on doit tenir compte de la vocation du bâtiment : un espace résidentiel et un grand bâtiment tertiaire n’ont pas les mêmes besoins.


(2) Les technologies de capture et stockage sont en 2025 dans une situation comparable : l’investissement nécessaire est très important et les entreprises préfèrent acheter des quotas d’émission sur les marchés ou payer des amendes. Comme les sanctions financières prévues ne semblent pas très appliquées, peu d’installations existent aujourd’hui : si le coût des technologies baisse (probable), si l’on découvre de nouveaux sites de stockage (possible), si les sanctions sont appliquées plus systématiquement, on peut attendre une accélération des installations de capture du CO2.

Chapitre 1
L’immeuble « intelligent » ou smart building : de quoi s’agit-il ?
En parcourant un smart building, on doit avoir l’impression qu’il comprend les besoins avant même qu’ils ne soient exprimés et que chaque composant est connecté et travaille de concert avec les autres pour optimiser confort, sécurité et efficacité. Comme le feraient des entités vivantes, dynamiques et réactives.
Commençons par étudier un automatisme des plus simples pour mettre en évidence les compo­san­tes sous-jacentes des technologies nécessaires au bon fonctionnement d’un immeuble intelligent.
En en recensant les limites, les imperfections et les contraintes, nous pourrons aussi compren­dre comment les surpasser et pourquoi l’interconnexion et la communication entre les technologies s’est avérée indispensable et que leur présence dans l’immeuble est le signe distinctif qui caractérise l’immeuble intelligent aujourd’hui.

1.1Un peu de mécanique…
Le chauffage voire le confort thermique représentent le premier poste de dépense énergétique du bâtiment, il est donc naturel de se tourner vers le dispositif qui permet de le contrôler tout en gardant un niveau de confort acceptable.
Un thermostat a pour objectif de maintenir une température stable dans l’environnement qui l’accueille, et d’éviter les consommations inutiles. Dans sa version la plus élémentaire, on peut songer au thermostat équipant un corps de chauffe (convecteur, par exemple) et l’activant ou le désactivant pour maintenir une température approximativement constante.
En décrire sa constitution et son fonctionnement va nous permettre de mieux comprendre et les briques de base qu’il faudra reprendre dans le contexte plus général de la gestion technique des bâtiments (GTB), puis à plus grande échelle du smart building.
Dans le cas d’un corps de chauffe électrique, la régulation la plus simple sera réalisée en coupant son alimentation lorsque la température requise est atteinte.
Le thermostat bilame est fréquemment utilisé. Son fonctionnement est basé sur l’expansion et la contraction de deux lames métalliques de coefficients de dilatation thermique différents. Ces lames sont soudées ensemble, ce qui fait qu’elles se courbent dans des directions opposées lorsque la température change.
Lorsque la température autour du thermostat change, les métaux des deux lames se dilatent ou se contractent différemment en raison de leurs coefficients de dilatation thermique distincts. Par conséquent, les lames se déforment et se courbent dans des directions opposées.
Cette déformation des lames provoque un mouvement mécanique, généralement utilisé pour ouvrir ou fermer le circuit électrique. Lorsque la température baisse en dessous du réglage du thermostat, les lames se courbent dans un sens, ce qui peut actionner un contact électrique pour activer le chauffage (fig. 1.1). Lorsque la température atteint la valeur désirée, les lames se courbent dans l’autre sens, ce qui coupe l’alimentation électrique au chauffage.
[image: ]Fig. 1.1 – Effet de la dilatation thermique (source : Kanthal Thermostatic_Bimetallic Handbook)

Sur la base de ce principe, il est aisé de construire un thermostat pilotant l’alimentation d’un radiateur électrique (fig. 1.2).
[image: ]Fig. 1.2 – Thermostat bimétallique (source : ABC Clim)

Ce thermostat souffre néanmoins d’un inconvénient majeur : la température à laquelle se ferme le contact est fixée par la structure physique du bilame et non par une consigne donnée par l’utilisateur, il est donc approprié à la construction d’un disjoncteur thermique, mais non à celle d’un thermostat régulant le chauffage.
Pour le rendre réglable, il faut lui adjoindre un cadran. Situé sur le boîtier de l’appareil, il peut être gradué en degrés Celsius ou Fahrenheit. En le tournant dans le sens horaire ou antihoraire, l’utilisateur sélectionne une température de consigne. Le cadran sur un thermostat bilame agit généralement sur un levier ou une tige métallique située à l’intérieur du dispositif. Ce levier est connecté au mécanisme qui modifie la tension exercée sur les lames métalliques (fig. 1.3).
[image: ]Fig. 1.3 – Thermostat à régulation de température (source : https://physicsmax.com/the-bimetallic-strip-6414)

Comme précédemment, la température de l’air ambiant pénétrant dans le dispositif provoque une courbure de la lame bimétallique qui sépare les contacts et coupe le circuit d’alimentation du corps de chauffe. En se refroidissant, le bilame revient à sa position antérieure et rétablit le contact. La température est contrôlée par le cadran : en vissant celui-ci, la tige appuie sur la bande bimétallique en S, ce qui implique que la courbure de la lame doit être plus prononcée pour rompre le contact et donc la température plus élevée.
L’objectif d’une régulation de température est donc atteint, ce qui permet de la régler à une valeur de confort en évitant de l’amener à des valeurs trop élevées, sources de dépenses.
Remarquons déjà que cet outil très rudimentaire repose sur l’interaction :
	d’une mesure rudimentaire de la température dans le boîtier du thermostat (capture) ;

	d’une activation des circuits électriques par le bilame (actionneur) ;

	de la fixation d’une consigne (cadran).


Dans ce dispositif très simple, un même objet permet de réaliser trois fonctions de façon autonome.
Ces fonctions se retrouveront dans tous les systèmes qui irriguent un immeuble intelligent, même si leur réalisation sera très différente et fera de plus en plus appel à l’électronique et au numérique. Les dispositifs pourront faire l’objet de conceptions technologiques bien différentes tout en réalisant des actions identiques.
En conservant l’exemple du thermostat manuel mécanique, on peut comprendre que ces évolutions n’entraînent aucune modification dans la conceptualisation de la fonctionnalité offerte.
Ainsi, dans un thermostat à bulbe, la commutation entre les contacts est actionnée par les changements de pression résultant des variations de température dans un bulbe contenant un gaz ou un liquide sensible à la température du milieu ambiant auquel il est lié par un tube capillaire. L’ensemble bulbe et tube capillaire constituant ce qu’on appelle un train thermostatique.
Lorsque la température autour du bulbe change, le gaz ou le liquide à l’intérieur du bulbe se dilate ou se contracte en conséquence. La pression résultante dans le capillaire est utilisée pour actionner un commutateur mécanique. Ce commutateur ouvre ou ferme le circuit électrique en fonction de la température détectée. Lorsque la température descend en dessous du seuil prédéfini, le gaz ou le liquide dans le bulbe se contracte, exerçant une pression plus faible sur le commutateur. Cela permet l’alimentation du système de chauffage pour qu’il se mette en marche jusqu’à ce que la température souhaitée soit atteinte et que le gaz ou le liquide se dilate à nouveau, exerçant alors une pression plus forte pour désactiver le chauffage.
La température à laquelle le thermostat à bulbe s’active est ajustée en modifiant la tension ou la force exercée sur le commutateur (fig. 1.4).
[image: ]Fig. 1.4 – Thermostat à bulbe (source : ABC clim)

Tentons maintenant de dégager les leçons de cette description grâce à ces premiers automatismes dont la généralisation permettra la formation de concepts pour les immeubles intelligents et dont il faudra outrepasser les limitations pour obtenir, à l’échelle du bâtiment, et non plus à celle d’un objet, le fonctionnement souhaité.


1.2Des blocs fonctionnels
Procédons à une analyse conceptuelle des fonctions réalisées dans ce thermostat pourtant très simple. On y distinguera :
	Une saisie de l’information température : le bulbe, le train thermostatique, la conception même du bilame capture cette information. Cette fonction de capture sera généralisée dans l’immeuble intelligent et on parlera donc de capteurs qui auront cette mission, quelle que soit la technologie utilisée, laquelle ne nous intéressera plus par la suite en tant que telle. On parlera de sonde thermique pour la température, mais bien d’autres informations pourront être saisies par le capteur : présence, mouvement, humidité, compteurs, pression… À un certain niveau d’abstraction, par exemple dans le standard BACnet, les objets du monde physique seront représentés par un ensemble de données (température actuelle, température de consigne, plage de variation pour un thermostat) qui définiront l’objet virtuel dont aura connaissance le personnel, le logiciel, le système, l’algorithme, ou de futures entités qui nous restent à imaginer !

	En fonction de la consigne, le thermostat activera le corps de chauffe en permettant son alimentation. Plus généralement, celui qui active sera désigné sous le nom d’actionneur.


Dans notre exemple, capteur et actionneur sont intégrés en un seul ensemble, mais rien ne l’impose et, dans un bâtiment moderne, ils seront fréquemment dissociés pour des fonctionnements plus sophistiqués tenant compte, par exemple, d’un capteur de la température extérieure.
Dans d’autres domaines comme la sécurité et le contrôle des accès, cela peut impliquer un capteur détectant une présence et envoyant cette information à un centre sécurité, provoquant une alarme, ainsi qu’une commande d’éclairage de la zone concernée.
La régulation de la température s’opère à l’aide d’une consigne liée à une action mécanique ponctuelle. Cette constitution, très fruste, ne convient pas dès que l’on s’intéresse à un bâtiment où l’on voudrait agir depuis un local de gestion, voire à distance pour la gestion d’un parc. Il faudra alors rassembler les informations nécessaires à la prise de décision et à la gestion, et intégrer ce que l’on appelle une gestion centralisée du bâtiment ou gestion technique centralisée (GTC).
Si les capteurs et actionneurs sont interconnectés en réseau, certaines actions peuvent être effectuées sans faire intervenir le personnel de maintenance, lequel n’interviendra que pour modifier les consignes ou pour gérer des exceptions. L’ensemble n’étant plus centralisé, il sera alors désigné sous le terme générique de gestion technique du bâtiment (GTB).
Le thermostat mécanique décrit précédemment n’est pas en mesure de fournir ces informations puisque son fonctionnement est purement local et que les thermostats fonctionnent indépendamment les uns des autres.
Il sera donc nécessaire de placer l’ensemble des capteurs et actionneurs sous le contrôle d’une supervision qui assurera le fonctionnement et informera les responsables de l’état du bâtiment tel que reflété par les capteurs. Si, par le passé, on avait recours à des tableaux de pilotage calqués sur les postes de commande des sites industriels, la fonction est aujourd’hui assurée par un logiciel de supervision.
Remarque
Sur le modèle des systèmes d’exploitation d’ordinateurs (Operating Systems, OS), on ira jusqu’à parler de Building Operating System (BOS) : nous y reviendrons dans la suite cet ouvrage.



À partir d’une analyse quasi phénoménologique d’un dispositif simple, nous avons donc été conduits à distinguer les grands blocs fonctionnels nécessaires à la conception d’un immeuble « intelligent » :
	des capteurs saisissant des informations de toute nature allant en se diversifiant au fur et à mesure de la découverte des besoins des utilisateurs et des gestionnaires ;

	des actionneurs pilotant les dispositifs mis en place ;

	un ou des réseaux permettant de gérer les flux d’information entre capteurs, actionneurs et logiciels surtout s’ils sont mis en place dans des locaux différents et distants parfois de plusieurs centaines de mètres ou plus.

	un ou des logiciels automatisant la prise de décision et permettant l’information et l’intervention pertinente des personnels.


Prenons maintenant l’exemple d’un capteur détectant une présence pour appréhender la complexité des réseaux, de leur câblage et de leur nécessaire flexibilité.
Dans un système orienté commande, un capteur est relié directement à une ampoule d’éclairage (fig. 1.5).
[image: ]Fig. 1.5 – Système orienté commande (maître/esclave)

Dans cette approche, typique d’une orientation maître (le détecteur) - esclave (la lampe), la décision d’extinction ou d’allumage de la lampe est prise par le détecteur. Suivant ce modèle, chacune des lampes du bâtiment devra alors être connectée à son détecteur. On imagine aisément le volume de câblage, la complexité qui en résulte, et le coût, proportionnel au nombre d’équipements.
On peut aussi vouloir utiliser cette commande pour une autre fonction : par exemple, la sécurité des accès. Il faudra alors modifier le détecteur pour qu’il envoie la même information à la lampe et à l’alerte sécurité (fig. 1.6). Cet ajout engendrera forcément des coûts en multipliant les interconnexions.
[image: ]Fig. 1.6 – Système orienté commande : diffuser l’information
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